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NOS COMBATS POUR LE SOCIALISME
ÉCOLOGIQUE

Chaque génération est un peuple nouveau, un peuple qui se définit dans son rapport à
un monde, à l’autre et dans l’adversité des défis qu’il doit relever. Notre génération est celle
d’un monde de grands désordres et de grands bouleversements. Les équilibres sociaux,
économiques, géopolitiques ne cessent d’être remis en question. Quels repères dans un
monde que nous ne reconnaissons plus ? Comment bâtir le futur quand l’on a conscience
que les fondations de la société et de la démocratie sont instables et peuvent à tout moment
s’écrouler ? Comment penser le monde de demain quand celui d’aujourd’hui hurle à la
maltraitance humaine et écologique?

Donner des repères dans le monde de 2023, c’est mettre des mots sur des maux. C’est
décrypter les dysfonctionnements qui empêchent les françaises et les français de vivre la vie
dont ils ont toujours rêvé. Il s’agit des inégalités en recrudescence et du sentiment de
déclassement qui touche les françaises et les français, aussi bien vis-à-vis du reste du
monde qu’individuellement par rapport au reste de la population. Les inégalités font naître
des rivalités factices entre citoyens, elles créent des camps artificiels. Ressuscitant
une guerre des pauvres, la société semble se morceler, créant des divisions selon sa
sexualité, ses identités, selon son code postal. Les puissants, eux, font sécession et
construisent une société à part, gouvernée par l’argent-roi et par le tout-profit.

Avec ses politiques néolibérales qui sapent le fondement du contrat social de notre
République, la droite construit aujourd’hui et depuis de nombreuses années de nouveaux
clivages pour opposer les classes populaires. Elle divise pour mieux régner, mais par là-même
prépare le terrain de l’accession au pouvoir de l’extrême-droite.

Face aux individualismes qui bâtissent des murs entre les êtres, construisons des volontés
collectives qui émancipent. Voici notre conception de la société : une société qui doit
se réaxer, qui remet le progrès humain, scientifique, la protection de son
environnement et l’émancipation par le savoir en son cœur, qui privilégie l’intérêt
général sur les intérêts privés et individualistes.

De ces changements, ces incertitudes et ces défis naît pour nous, Jeunes Socialistes,
une volonté : rallumer tous les soleils. Rallumer tous les soleils, comme le disait JAURÈS,
c’est l’opportunité de construire un avenir plus juste et plus durable pour toutes et tous.
Nous proposons un modèle de société alternatif, fondé sur les principes du socialisme
écologique, qui replace l'humain et la protection de l'environnement au centre de tout ce
que nous faisons.

Le socialisme écologique, c’est une doctrine idéologique, une réaffirmation de la ligne du
socialisme historique, celui qui naît « de la révolte des sentiments blessés de la vie », comme
le définissait Léon BLUM. Il se conçoit dans une société qui fait plier le marché, qui enfin
prend conscience des limites planétaires, de la nécessité de protéger nos ressources et d’en
faire une répartition plus juste.



Depuis trop longtemps, la gauche et les socialistes se battent sur la défensive. Nous
essayons de ne pas reculer face aux attaques du néolibéralisme, de la droite, de l’extrême-
droite et leurs mensonges. Nous devons repartir à l’offensive ! Cette offensive vise à
acquérir de nouveaux droits universels et à reconquérir le chemin qui mène à
l’émancipation de toutes et tous. Ce chemin sera le nôtre, il sera fait de combats.

*      *
*



NOTRE COMBAT POUR UNE UNION EUROPÉENNE ÉCOLOGIQUE ET SOCIALE –
L’Union européenne est cet espace où porter le combat pour le socialisme écologique. Nous
y sommes indéfectiblement attachés, car elle est ce qui a permis de maintenir la paix sur le
continent depuis des décennies, ce qui crée des ponts de solidarité entre les peuples et leur
culture.

Toutefois, elle est aujourd’hui incomprise par une partie des Français. Nous pensons que
c’est parce qu’elle est imparfaite, et qu’il nous faut l’améliorer : jamais l’UE n’a été à gauche,
elle doit le devenir. Cette UE à gauche doit être motrice sur la transition écologique
dans la justice sociale, car l’échelon européen est le seul qui peut nous permettre
d’avoir un impact global. Elle doit nous amener vers la souveraineté, par la relocalisation
des principales industries, l’imposition de standards sociaux et environnementaux exigeants.
Elle est protectrice des droits et libertés fondamentales, face aux attaques xénophobes,
racistes et homophobes. Elle est solidaire et protège les travailleurs du continent, en
défendant les droits sociaux et en en créant de nouveaux. Elle est accueillante, terre d’asile
pour les exilés fuyant la misère, la guerre et l’oppression. Elle est enfin démocratique, et en
cela nous portons une grande réforme de ses institutions, pour en faire un système
parlementaire intégré, représentatif des États et peuples qui la composent : créer un espace
politique européen, avec des listes transnationales aux élections européennes, faire élire
la présidence de la Commission directement par le Parlement européen.

L’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES HOMMES, UNE LUTTE DE CHAQUE INSTANT –
. La lutte féministe est un combat socialiste. Les inégalités salariales ne sont plus
supportables. Il faut augmenter les exigences d’égalité dans les entreprises, mais aussi
revaloriser les métiers du soin, souvent occupés par des femmes et mal-payés. À ce jour,
l’égalité entre les femmes et les hommes est légale, sans être réelle. Ce combat est
transversal et touche tous les secteurs.

En 2021, 122 femmes avaient été tuées par leur partenaire ou ex-partenaire. En 2022, on
dénombrait 146 féminicides. Les politiques gouvernementales, pas à la hauteur actuellement,
doivent aller au-devant de ces violences pour les faire disparaître. Nous exigeons au moins
1 milliard d’euros pour lutter contre les violences faites aux femmes. L’éducation doit
être au centre de cette lutte, avec une sensibilisation accrue dès le collège, des cours
d’éducation civique au féminisme et à l’histoire des luttes ainsi que sur les violences sexistes
et sexuelles. Nous défendons la constitutionnalisation de l’IVG, afin de protéger le droit
des femmes à choisir, et son inscription dans la Charte des droits fondamentaux de l’Union
européenne.

Dans le domaine de la santé, alors que les dispositifs médicaux ont été pensés par et pour
des hommes, un recentrage autour de la question de la femme doit être opéré. La précarité
menstruelle est un combat à part entière, quand elle touche 1,7 million de femmes en France.
Le Parti socialiste est précurseur dans l’instauration du congé menstruel, ce sera un
de nos grands combats pour l’égalité. Les socialistes espagnols l’ont fait, nous le ferons
aussi !



LE TRAVAIL AU SERVICE DE L’HUMAIN - Le combat des socialistes, c’est avant tout le
combat pour la libération de l’humain. Nous, socialistes, ne défendons pas la « valeur
travail », mais la valeur du travail. C’est pour cela que nous avons apporté à la France ses
grandes conquêtes sociales.



La semaine de 4 jours ;
Les 32 heures de travail hebdomadaire ;
La comptabilisation du temps de trajet dans le temps travaillé ;
La reconnaissance du travail hors emploi ;
La retraite à 60 ans, avec 40 annuités cotisées, qui prend en compte la pénibilité.

Pas plus de 25 élèves par classe, à tout niveau ;
Recruter des enseignants, mieux les former, les rémunérer ;
Augmenter le budget de l’Éducation nationale ;
Multiplier les enseignements sportifs et artistiques, à tout âge et pour toutes les filières ;
Revaloriser les filières technologiques et professionnelles avec une réelle orientation à la
sortie du collège ;
Instaurer une carte scolaire intégrant les établissements privés sous-contrat ;
Encadrer fermement les financements publics aux établissements privés sous contrat en
fonction d’obligations de mixité sociale ;
Tendre vers la suppression des écoles privées et instaurer une surveillance accrue des
enseignements religieux dans les établissements privés sous-contrats.

Alors qu’au XIXème siècle, la révolution industrielle transforme les modes de production et
marque l’avènement du capitalisme, le XXIème siècle est celui de l’individualisation du risque,
de l’isolation et de l’ubérisation. Il pourrait également être celui de la mort au travail, alors que
l’on comptait 733 accidents du travail mortels en 2021. Face à ces mutations profondes du
travail aujourd’hui, nous devons repenser notre système de protection du travailleur
et du salarié, statut qu’il faut faire perdurer. Nous défendons un modèle d’entreprise
qui se fonde sur les coopérations, dans lesquelles la répartition du capital est juste et
l’autogestion bénéfique et démocratique.

Participons à la grande bataille pour le temps libre ! Nous défendons la réduction du
temps de travail dans la vie, car elle permet de partager l’emploi, de lutter contre le chômage,
mais aussi et surtout de découvrir, de se cultiver, de vivre mieux, de « vivre enfin » comme
disait François MITTERRAND :

L'ÉCOLE DE L'ÉGALITÉ ET DE L'ÉMANCIPATION - Jean ZAY, ministre de l’Éducation
nationale sous le Front populaire, portait l’idée d’une école publique qui soit une
« maison, claire et aérée, conforme à la raison et ouverte à la vie ». Elle doit être le lieu
de la découverte de la vie, de la création de soi, de l’émancipation et de l’apprentissage de la
raison critique.

L’école publique doit être le lieu où les enfants de toute la France sortent des
déterminismes dans lesquels ils peuvent être enfermés. Nous récusons l’idée que l’école
publique soit une usine faite pour fabriquer des travailleurs. C’est ce qui nous différencie de
la droite et de l’extrême-droite, qui conçoivent l’école comme un lieu du conservatisme, qui
perpétuent les dominations des uns sur les autres.

Pourtant, l’école publique est aujourd’hui défaillante. L’école de la République voit
persister en son sein le renforcement d’une fracture sociale qu’elle ne parvient pas à
résorber : la ségrégation sociale. Plus des deux tiers des Français estiment que le système
scolaire n’assure pas à chaque enfant la même chance de réussir, et donc que la promesse
républicaine de l’accès à l’égalité par l’école n’est plus. Jeunes socialistes, il nous faut
porter une réforme d’envergure pour créer un véritable service public de l’école de la
République, égalitaire et émancipateur :



Taxer les successions à hauteur de 70% au delà de 1,9 million d’euros ;
Taxer à 75% sur la plus haute tranche de l’impôt sur le revenu, avec un meilleur lissage de
ces tranches ;
Abrogation de la flat-tax ;
Taxer des plus-values issues de la vente d’actifs financiers ;
Une TVA juste socialement, avec un taux à 0% pour les produits de première nécessité,
et un taux réduit pour les produits d’intérêt général pour leur caractère social ou
écologique ;
Rétablir l’impôt sur la fortune ;
Lutter fermement contre l’évasion fiscale, et une harmonisation fiscale au niveau de l’UE.

UNE REDISTRIBUTION JUSTE DES RICHESSES – Pour lutter contre les déterminismes,
nous devons lutter contre l’inégalité originelle qu’est l’inégale répartition des richesses dans
la société.

Les inégalités économiques ne sont pas une fatalité naturelle mais résultent d’un
choix politique. Des décennies d’individualisme ont accompagné le libéralisme et ont
convaincu une partie de la population que ces inégalités étaient légitimes, naturelles, ou ne
découlait que du mérite.

Oui, nous pouvons mettre en place une redistribution juste des richesses en France.
Oui, nous pouvons éradiquer la misère comme le clamait déjà Victor HUGO. Pour cela, notre
principal outil est l’impôt. Il doit être réhabilité, mais ne pourra l’être que s’il est juste. Car il est
cet outil qui crée des ponts de solidarité entre populations, territoires, générations :

Avec cette fiscalité juste, nous pourrons retrouver un service public de qualité, à la
hauteur des enjeux de notre temps. Car l’État doit être fort pour protéger les faibles.

POUR UN ENVIRONNEMENT SAIN, EN FINIR AVEC LES POLLUTIONS – Les droits, ils
doivent également être observés vis-à-vis de notre environnement. En septembre 2022, le
Conseil d’État a reconnu le droit à vivre dans un environnement sain comme une liberté
fondamentale. La pollution atmosphérique est la cause de près de 50 000 morts
prématurées par an. C’est la raison pour laquelle le droit à la mobilité est essentiel, afin
de réduire l’usage de la voiture individuelle et ainsi la pollution atmosphérique.

La pollution est aussi sonore dans nos villes comme dans nos campagnes. La tranquillité doit
être accessible pour toutes et tous. La pollution lumineuse et visuelle détruit nos villes et nos
campagnes, et c’est la raison pour laquelle nous défendons la suppression de la publicité
dans l’espace public, mesure luttant contre la société de surconsommation et pour le
bien-être de chacune et chacun.

EN FINIR AVEC LA SOCIÉTÉ CONSUMÉRISTE ET LE PRODUCTIVISME – En socialistes,
nous ne définissons pas l’être humain seulement par son caractère d’acteur économique.
Nous ne voulons pas d’une société où l’on consomme toujours plus, mais d’une
société où l’on vit mieux. Et nous y sommes contraints, car le consumérisme épuise les
humains autant que la Terre, et la finitude des ressources nous oblige à stopper cette
escalade de la production et de la consommation. Nous sommes pour l’instauration d’une
règle verte dans la Constitution, pour s’assurer que nous ne prendrons pas plus à la
nature que ce qu’elle peut régénérer.



Nous ne cherchons pas la croissance à tout prix. Nous pensons que notre pays dispose déjà de
richesses, mais que la question est celle de leur répartition. Car si croissance il doit y avoir, elle ne
pourrait se construire en déni du changement climatique et des impératifs environnementaux. La
seule croissance que nous défendons, c’est celle utile à la nécessaire transition que nous
devons mener. Nous ne connaîtrons plus de taux de croissance à 5% par an des « Trente
Glorieuses ». Jeunes socialistes, nous refusons d’être complices de la course actuelle à la
surconsommation et aux profits.

Pour autant, l’écologie des conservatismes et des privations n’est pas la nôtre. Nous
portons au contraire l’idée d’une écologie de l’espérance, du progrès humain. Cette écologie
ne doit pas se construire contre les classes populaires et moyennes. Elle doit être pensée pour
eux, pour changer leur vie, pour aller vers plus de bien-être. L’effort de la transition doit peser de
manière juste, et dès lors que les très riches dans la société sont ceux qui polluent le plus, ils sont
ceux que l’on mettra le plus intensément à contribution.

UNE TRANSITION JUSTE, POUR LE PROGRÈS – La transition impose une planification
écologique de grande ampleur dans le pays, afin d’atteindre la neutralité carbone en 2050 et -65%
des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030. Nous devons injecter au moins 100 milliards
d’euros dans les secteurs qui ont un impact favorable sur l’environnement.

En socialistes, défenseurs de l’intérêt général, nous considérons que certaines ressources
et certains réseaux ne doivent pas tomber dans l’escarcelle du privé. Nous défendons les
« communs » : l’eau, les terres, les forêts, l’énergie… Pour cette raison, nous nous prononçons pour
la mise en régie publique, par les collectivités, des réseaux de distribution, notamment d’eau et
d’électricité. Nous défendons la gratuité de ces ressources jusqu’à un certain plafond. Celles-ci
seront ainsi de nouveau gérées par la collectivité, et non par la volonté de profit.

RESTAURER LA JUSTICE – La Justice en France est la plus pauvre d’Europe. Les personnels de
justice sont surmenés, les délais d’audience à rallonge… Pourtant, la Justice est celle qui permet de
trancher les litiges dans le respect de l’autre. Puisqu’entre le fort et le faible, c’est la liberté qui
opprime et la loi qui libère, la Justice est nécessaire pour assurer l’équilibre et l’exercice
des droits dans la société, nous en doublerons son budget.

D’autant plus que c’est elle qui protège le citoyen de l’arbitraire de la force. Et si nous soutenons
une police républicaine exemplaire, elle doit se soumettre à la justice et à ses règles. Les policiers
doivent voir leurs conditions de travail être améliorées, mais leur recrutement doit être plus
exigeant. Ils doivent faire l’objet de formations strictes et tout écart doit être fermement
sanctionné. Nous réclamons la mise en place du récépissé de contrôle d’identité.

Il en est de même avec la prison. Il nous faut en finir avec le tout-carcéral. Aujourd’hui, les
prisons sont des lieux indignes, et la France est régulièrement condamnée par la CEDH. Nous
défendons la justice réhabilitative et réparatrice. Les sanctions pénales doivent être utiles et
éducatives, c’est la raison pour laquelle nous défendons des peines alternatives à la prison quand
cela est possible et souhaitable. Pour les prisonniers, un accompagnement psychologique et social
doit être obligatoire, permettant de préparer et accompagner leur réinsertion dans la société,
meilleur moyen de lutter contre la récidive. Nous voulons améliorer les conditions de travail de
celles et ceux qui travaillent dans les prisons françaises.



Le droit au logement pour tous. Alors qu’il y a de plus en plus de Français mal-logés, nous
souhaitons rendre effectif le droit universel au logement digne. Cela passe par la construction
de logements, de résidences CROUS, mais aussi par une réelle application de la loi SRU sur les
territoires et par l’instauration d’un bouclier logement qui garantira que le loyer ne représente
pas plus d’un tiers des revenus. Aujourd’hui, 3,5% des français sont propriétaires de plus de 3
logements, nous proposons la création d’un office national public du logement qui serait
chargé de gérer les logements des propriétaires à partir de leur 3ème logement.

Le droit à la santé pour tous. La crise sanitaire nous a fait prendre conscience que la santé
est un bien précieux. Elle est aussi le reflet des inégalités sociales et économiques. Nous
défendons la généralisation obligatoire du tiers payant, une éducation à la santé à l’école, la
gratuité totale des soins dentaires, ophtalmologiques et psychologiques, ainsi que la création
d’une « couverture médicale jeune universelle ». Le droit à mourir dans la dignité continuera à
être pour les Jeunes socialistes un combat pour la liberté de choisir. Nous proposons de
dépénaliser la consommation des drogues dures et d’accompagner les personnes narco
dépendantes par une politique de santé publique forte en ce sens. Car nous croyons en la
responsabilité individuelle, nous proposons de légaliser la consommation et la possession des
drogues douces, en particulier le cannabis.

LA LAÏCITÉ COMME PILIER DE LA RÉPUBLIQUE - Socialistes, nous sommes les descendants
de ceux qui ont conçu le principe républicain de laïcité. Il nous incombe donc de faire la
preuve que ce principe est un principe de concorde. S’il est instrumentalisé par la droite et
l’extrême-droite pour exclure, il est en réalité la meilleure arme face aux discriminations, à la
marginalisation et aux conservatismes religieux. C’est un principe porteur d’émancipation pour
celles et ceux que les extrémistes religieux relèguent au second plan de notre société : femmes,
LBGTQIA+…

La promotion de la laïcité doit passer en particulier par l’école. Nous assistons à un retour du
religieux dans la société, à un repli communautaire. Il revient à l’école de la République de
promouvoir la laïcité et la loi de 1905. Les enseignants sont le vecteur de cette laïcité, qui protège
la liberté de conscience et la tolérance. L’assassinat de Samuel Paty en octobre 2020 nous l’a
rappelé : les enseignants doivent être protégés face aux attaques des obscurantistes. Nous
souhaitons aussi célébrer la laïcité et son histoire chaque année, le 9 décembre.

NOS LUTTES SONT UNIVERSALISTES – Les valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité, sont
attaquées partout dans le monde. Socialistes, nous sommes universalistes et portons une
certaine idée de l’Humanité et de la raison, celle des Lumières. Ce sont ces valeurs qui nous
conduisent à défendre le peuple ukrainien face à l’agression de Poutine, qui nous engagent à
défendre la démocratie à Taïwan, à défendre les Ouïghours, à lutter pour la liberté des femmes en
Iran et en Afghanistan ! Nous n’acceptons aucun relativisme culturel qui viendrait échelonner
des soi-disant degrés de civilisation, et qui conduirait les ennemis de l’égalité à gagner,
partout.

DE NOUVEAUX DROITS UNIVERSELS – Les socialistes doivent continuer à être les précurseurs
dans la création de nouveaux droits universels, garantis à toutes et tous, qui permettent aux
citoyens de s’épanouir et d’être protégés :



Le droit à la fête. Nous croyons que la fête est un grand vecteur de lien social qui pendant le
crise sanitaire nous a fait défaut. C’est pour cela qu’elle doit être reconnue comme un droit.
Suite naturelle du combat historique des Jeunes Socialistes pour le droit aux vacances, le
droit à la fête est un combat. Ce combat est aussi d’assurer le droit à la fête en toute sécurité,
avec des transports qui permettront aussi bien aux habitants des villes qu’aux territoires ruraux
de rentrer en toute sécurité, et aussi d’avoir une politique de prévention contre les violences
faites aux femmes et contre les drogues dures.

Le droit à la mobilité. Chacun doit pouvoir être libre de ses mouvements, découvrir la France
et l’Europe. Nous défendons l’institution d’un droit à la mobilité pour tous, ce qui passe par la
gratuité des trains, TER comme TGV, en France et en Europe, ainsi que des transports en
commun gratuits, pour tous les moins de 25 ans. Nous proposons la gratuité du permis de
conduire pour toutes et tous, moteur indispensable de l’émancipation dans beaucoup de
territoires, mais nous devons conditionner cette gratuité à une politique d’auto-partage pour
réduire la place de la voiture individuelle. La mobilité rythme nos vies, de l’école à la retraite, en
passant par le travail et les vacances. Faisons-en un axe fort de transformation radicale de
notre société. Ce droit à la mobilité sera également un moyen de désenclaver nos territoires.

Les Jeunes socialistes seront à l’avant-garde pour mener la bataille culturelle contre le
conservatisme, la droite et l’extrême-droite. Nous avons une responsabilité : nous devons
lutter contre les mensonges qui rongent la société. Pour cela, nous devons être pleinement
engagés dans une bataille culturelle pour remplacer les mots de la droite par les nôtres. Nous
ferons, en donnant les nécessaires moyens aux fédérations, de la présence des JS sur tous les
terrains le fer de lance de l’action de notre organisation.
Nous partons à la reconquête des territoires, et adoptons une stratégie ciblée de
combat politique. Les JS sont aujourd’hui principalement implantés dans les grandes villes. Il
faut consolider cet ancrage, mais il nous faut aussi diversifier nos profils, aller rencontrer des
jeunes travailleurs, des personnes éloignées des centres-villes. C’est aussi comme cela que
nous remettrons sur pied un maillage territorial, qui n’est qu’un moyen de notre conquête
politique. Notre objectif pour les élections municipales, c’est que 500 jeunes socialistes soient
candidats en France, et pas que dans les grandes villes et les métropoles. Avoir des jeunes élus
aux sénatoriales, aux législatives et aux élections européennes.
Être incontournables dans le monde universitaire. Il nous est indispensable de renouer le
lien qui s’est distendu avec le monde étudiant. En s’appuyant sur les exemples d’implantations
universitaires, nous devons bâtir des collectifs dans les universités, construits autour de 4
priorités : (1) mener des campagnes dédiées aux étudiants ; (2) animer des cycles thématiques
de formation ; (3) nouer des liens avec les syndicats et associations étudiants pour participer à
la vie universitaire ; (4) organiser des actions concrètes comme des collectes alimentaires ou
des vides dressing solidaires.

UNE ORGANISATION OÙ S’ENGAGER À
GAUCHE POUR CHANGER LA VIE

1.Une organisation toujours en campagne pour mener la bataille culturelle
 



Le cycle des combats, moteur des campagnes des Jeunes socialistes. Nous l’avons dit,
notre génération se définit dans les défis qu’elle doit affronter. Ce sont pour nous l’occasion
d’organiser des cycles des combats de 3 mois, co-construits avec les responsables fédéraux,
qui permettront aux militants dans les fédérations et au national de réfléchir autour d’un sujet
et d’ensuite proposer des contributions sur ce sujet. Ce cycle des combats se conclura par un
Conseil National et une campagne.

Une organisation qui met en dynamique les réflexions. Les ateliers thématiques ont montré
que les Jeunes socialistes veulent partager leurs idées et réflexions. Nous irons plus loin en
créant des « espaces des idées » ouverts à tous les adhérents, pour que le dialogue et le
débat politique, sans enjeux partisans ou de courants, soit central dans notre organisation. Ce
sera la possibilité donnée aux JS de participer au grand travail de rénovation et d’affirmation
de notre matrice idéologique, celle du socialisme écologique.
L’éducation populaire au coeur de notre politique de formation. Pour apprendre entre
pairs, sans la censure que peut parfois représenter la hiérarchie. L’éducation populaire, c’est se
former, acquérir des compétences utiles en tout moment, autant politiquement que dans la vie
personnelle ou professionnelle, en mettant en commun nos forces. C’est aussi développer
d’autres activités dans le cadre de notre action militante, comme des activités culturelles ou
sportives. Nous donnerons des méthodes aux animateurs fédéraux, afin qu’ils puissent les
répliquer dans leur fédérations, à l’image des “controverses” du campus JS de Blois 2022.

Une organisation de masse, présente sur tous les territoires. Les mouvements de jeunesse
et les partis en général sont minés par leur vision étriquée du corps social et leur
rétrécissement sur une base de plus en plus homogène socialement. Notre volonté, ce n’est
pas d’être une organisation de cadres, mais une organisation ouverte à tous les jeunes, peu
importe s’ils souhaitent s’engager quotidiennement ou ponctuellement. Nous mettrons en
place des outils autant physiques que numériques pour permettre aux sympathisants
de participer à nos actions, et de suivre notre actualité.
Un soutien aux fédérations en émergence ou en consolidation. Nous avons mené un
travail en ce sens afin de recréer des fédérations là où tout s’était écroulé, avec un travail
d’accompagnement au plus près et d’assistance selon les besoins des camarades. Nous avons
notamment retrouvé de nombreuses fédérations rurales, qui sont une force pour notre
organisation. Nous continuerons de soutenir les camarades qui veulent s’engager sur leur
territoire et recréer des fédérations. Elles feront l’objet d’un suivi régulier et d’une attention
particulière.
Une action volontaire pour la féminisation des Jeunes socialistes. Notre organisation
reste, dans ses militants et ses responsables, majoritairement masculine. Afin de féminiser notre
organisation, nous organiserons des campagnes d’adhésion destinées aux jeunes femmes et
diversifierons les types d’actions militantes. Des objectifs de nombre de femmes présentes à
nos événements nationaux (universités d’été, congrès,...) seront fixés.

 
2.Une organisation qui invente et conçoit le monde de demain
 

 
3.Une organisation présente sur tous les territoires, qui touche toute la
jeunesse
 



Égalité femme-homme. Nous continuerons le travail déjà lancé sur l’égalité femmes-hommes.
En plus de l’obligation de parité des listes, nous organiserons :

un audit des dispositifs et formations existantes lors des grands événements pour tester
leur efficacité et les améliorer ;
des formations plus poussées et travaillées en lien avec le tissu associatif féministe ;
comme nous l’avons déjà fait, casser le tabou autour des sujets liés aux féminismes, dans le
cadre des instances et par le biais de conférences ouvertes à l’ensemble des JS.

Des instances fédérales et nationales compréhensibles par toutes et tous. Les cadres et
instances de notre parti ne sont parfois pas compris. Nous construirons un nouveau parcours
du militant, qui permettra à chaque jeune de comprendre la structure démocratique de notre
organisation, les compétences entre les instances et les échelons. Nous continuerons de
diffuser en direct nos conseils nationaux, ils permettent à tous les militants de suivre nos
échanges.

Être à l’offensive pour proposer des combats communs à la jeune gauche, et ainsi
participer à sa structuration. Les Jeunes socialistes doivent être le moteur de l’union de la
gauche chez les jeunes, ce qui nous donnera une place centrale. Nous intensifions notre rôle
dans les réunions inter-organisations, nous proposerons des campagnes communes aux
organisations de jeunesse de gauche, membres de la NUPES ou non, et nous continuerons
d’assurer un contact permanent avec les associations de jeunesse et les syndicats étudiants. Il
nous faut créer ensemble un front de classe. 
Proposons aux penseurs et acteurs de la société d’être un débouché politique. Il existe
un peuple de gauche qui se trouve dans les associations, dans les cercles de réflexions, qui
agit et pense au quotidien pour changer la vie des gens : le Secours Populaire, le collectif Nos
Services Publics, SOS Racisme, ATD Quart Monde… Nous proposerons à ces acteurs de la
gauche et de la société civile d’être un débouché pour les propositions qu’ils formulent, afin de
faire émerger dans le débat politique de nouvelles idées et contribuer à leur réalisation.

4.Une organisation démocratique et inclusive, qui renouvelle ses pratiques
 

 

 
5.Une organisation qui fait vivre le débat à gauche, qui est initiatrice
d’échanges avec la société civile
 


